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1. L' importance de la coo~ration entre pays en developpement, en particulier 

en matiere d'industrial.isation, a ~e recoruiue dans nan.bre dt! d6clarations, 

r6solutions et d6cisions adoptees par l'Assembl& genSrale des Rations Unies 

et d' autres instances ·internationales. Cette coo~ration est n6cesEaire 

si l'on veut instaurer le Rouvel Ord.re econani.que international preconise 

par l'Asse11bl& g6neral.e a ses sixieme et septieme sessions extraordinaires, 

c'est-a-dire faire en sorte que les pays en d&eloppement parviennent au degre 

d'autonani.e natio~ale et collective leur permettant de participer aux relations 

econan.iques international.es sur la base de l'egal.ite et des &vantages 

mutuels. 

2. Le present document traite des avantages qu'offre la coo~ration entre 

pays en developpemert dans le secteur industriel, des initiatives qu'a pr:.ses 

l'ONUDI pour enconrager cette coo~ration, et des autres mesures et mecanismec; 

qui pourraient la rend.re plus efficace. 

3. Le present document devrait etre examine en liaison avec la publication 

de l'ORUDI intitulee "L'industrie a l'horizon 2000 - Bouvelles perspectives"!..{ 

4. Le concept d'autonani.e natia~ale et collective et d'aide mutuelle dans 

le contexte des efforts nati6naux de developpement des pays en d&eloppement 

a ete exprime par l'Assemblee gen6rale, a sa vingt-septieme session, dans 

la resolution 2971' (XXVII) du 11' decembre 1972. Dans cette resolution, 

l'Assemblee generale a invite le Conseil d'administration du Programme des 

B'ations Unies pour le developpement (PIUD) _: creer, en consultat~.on avec les 

Etats membres iu~fre"ses, un groupe de travail sur la coo~ration technique 

entre pays en developpement charge d'ftudier et de tormuler des reccnman­

dations concernant la meilleure t~on pour les pays en developpement de 

mettre en camaun leurs mo7ens et lew.o exp&oi.mce en YUe d'ac'!rottre et 

4'-'liorer l'aasilt.ance au developpeaent. Ce groupe de tran.il devait Ega­

leaent ftudier le• poHibilitEs et le• &TBDtages de la cooperation technique 

r6gionale et interrfgiOD&le eu.tre pqs en developpement. 

!/ ID/2'37 (ID/COD' .i./3). 
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5. En application de cette resolution, il a ete constitue un groupt inter­

gouvernemental de travail compose d'experts venant de 19 Etats membres. Dans 

son rappcrt fin&l (DP/69), le groupe de travail a defini un ensemble de 

principes et d'objectifs pour la cooperation technique entre pays en deve­

loppement (CTPD) et formule des recommandations correspondantes. Ce fe.isant, 

le groupe de travail a etabli un lien entre l' instauration Ju Houvel Or<h-e 

economique international et le. cooperation technique entre pays en develorpereeat, 

a laquelle il a attribue un role capital dans la recherche d'une base equitable 

pour le developpement mondial. 

6. Dans s~ resolution 3251 (XXIX) du 4 decembre 1974, l'A3semblee ~enere.le 

a approuve le rapport final du groupe de travail et recommande d'autres rnesures 

a prendre par le Conseil d'administration du PNU!), les organisations participantes 

et chargees de l'execution, les commissions regionales et le Secretai~e general. 

Elle a notamment prie le Conseil d'administration nu PNUD de convoquer un 

colloque intergouvernemental sur le. cooperation technique entre pays en deve­

loppement, qui serait precede de reunions regionales intergouvernementales. 

1. En mars 1975, la dcux~eme Conference generale de l'ONUrI a adopte la 

Declaration et le Plan d'action de Lima concernant le developpement et la 

cooperation industriels (ID/CONF.3/31, chapitre r.v)~/ OU l'on trouve enoncees, 

au paragraphe 60, 14 mesures a prendre pour promouvoir la cooperation indus­

trielle entre pays en developpement (annexe I). 

8. En juin 1975, le Conseil d'administration du PNUD, a sa vingtieme session, 

a pris une importante decision concernant les "nouvelles dimensions de J'l :oope­

ration technique multilaterale"; le 30 juillet 1975, le Conseil economique et 

social a adopte sa resolution 1963 (Lr.:) intitulee "Cooperation technique em~re 

pays en developpement" dans laquelle il a expi·ime son appui pour les efforts 

suivis du PNUD dP.stines a promouvoir la mise en oeuvre de cette cooperation 

tect.nique, et a recommande, entre autres, que l'Assemblee gene•ale ouvre des 

credits, au titre du budget ordinaire de !'Organisation des Nations Unies, 

pour tinancer les services de c...~nterence relatits aux relt.nions regionales et 

aux colloques intergouvernementaux r'gionaux sur la coop,ratfon technique 

multilat,rale. 

2/ Document t:-anSJ4is 1 l'Assembl'e gen,rale par note du Secrhaire g'neral 
portant le cote A/10112. 

' 
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9. Dans sa resolLtion 3461 (XXX) du 11 decembre 1975, l'Assemblee generale 

a reconnu que la CTPD faisait partie integrante de la cooperation d'ensemble 

pour le developpement et constituait l'un des moyens les plus efficaces de 

prcmouvoir la cooperation economique entre pays en developpe111ent. De 1976 

jusqu'a la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre 

pays en developpement, qui s'est tenue a Buenos Aires du 30 aout au 

12 septembre 1978, de nombreuses reunions regional.es et interregionales ont ete 

consacrees a la cooperation econanique entre pays en develcppement. Lors 

d 'une de ces reunions, qui ~'est t.!nue a Koveit le 5 juin 1977, il a ete 

declare que la coop~ration technique entre pays en developpement constituait 

ur. imperatif historique decoulant de!~ necessite d'un Nouvel Ordre econaniaue 

international et qu'elle consistait en un processus permanent, systematique et 

politiquement motive visant a etablir des liens multiples entre les pays en 

devel..Oppement. Dans la resolution CM/Res.560 (XXIX) qu'il a adoptee a sa 

vi~gt-neuvieme session ordinaire, tenue a Libreville du 23 juin au 5 juillet 19771 

le Conseil des ministres de !'Organisation de l'unite africaine a pris note de 

la Declaration de Koveit. Celle-ci a egalement ete approuvee par la Conference 

des Chefs d'Etat et de Gouvernenient de !'Organisation de l'unite africaine, 

a sa quatorzieme session ordinaire, tenue a Libreville du 23 juin au 

4 juillet 1977, et par le Conseil des ministres de l'Organis&tion de l'unite 

africaine a sa trente et unieme session ordinaire, tenue a Khartoum du 7 au 

lil juillet 1978. 

10. Les pays en developpement continuent a s'efforcer d'fntensifier leur 

coo~eration economique afin d'accelerer leur pr~gres economique et social. 

Les pays qui jouent un r61e actif en la matiere ont etabli divers systemes, 
• 

institutions et arrangements ayant pour but de prauouvoir cette cooperation 

aux niveaux regional et sous-regional. Certains de ces mecanismes fonctionnent 

depuis longtemps, tandis que d'autres sont recents. Si leur genese varie, 

il est manifeste que leur orientation generale vise au renforcement des relations 

economiques entre lea pays en developpenient et a !'intensification des efforts 

conjoin·ts deployes rar ces pays pour mettre pleinement en valeur leur potentiel 

de d~veloppement. 

ll. Depuis sa creation, l'ONUDI s'est employee a fournir une ass:istance 

technique et financiere aux pays en developr~ent pour :avoriser leur coope­

ration econcaiq\.oa et tecr-iqueo. particulieremen;, dars le domah .. de l 'industrie. 
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Cependant, vers le milieu des aimees 70, la cooperation technique entre pays 

en developpement, qui suppose le partage des moyens et des competences entre 

aeux ou plus de ces pays, est apparue comme un aspect essentiel de la coope­

ration internationale et un instrument tres important de l'instauration du 

Rouvel Ordre economique internationel. I.a C'l'PD est certes inherente aux 

objectifs et aux principes de la Charte des Nations Unies, mais, envisagee 

par rap~~rt a l'ecolution de la cooperation int~rnationale au sein du 

systeme des Natioas Unies comme en dehors de celui-ci, ainsi qu'a la lumiere 

de l'experience acquise par les Nations Unies eu cours des 25 dernieres annees, 

elle represente une nouvelle etape et une nouvelle dimension. 

12. La C'l'PD a pour objet de faire de la cooperation technique un instrument et 

une strategie visant a satisfaire les aspirations des pays en developpement 

pour le dernier quart de ce siecle. Loin d' in firmer le cor.::ept de coopert'.tion 

technique global~, elle le pr~~ise et le renforce, en soulignant l'engagement 

fondam~ntal des pays qui ont le plus d'a~tages a en retirer. Elle repose 

sur la conviction que l'on ~ atteint un stade o1l les pays en developpement 

doivant prendre une part directe et pl~1s active a.ix processus et activites 

internationaux ayant une incidence sur leur developpement ~onomique et social, 

et que la cooperation technique, qui les aide a satisfaire leur( besoins en 

matiere de competences et de techniques, devrait en outre !tre orientee vers 

un nouvel objectif' a savoir contribuer a mieux faire comprend""e et eval•·er 

leurs problemes cODBDUDs de developpement et susciter, parmi les pays en deve­

loppement interesses, un effort conjoint d'auto-assistance et d'eutonani~. 

Ainsi, l'autonanie est le plus important des princi~es de la C'l'PD, et c'est 

ce qui lui assure un caractere unique dans l'histoire "• la cooperation 

fconomique bil~t&ale et multilaterale. 

13. Les P8¥S en developpement ont compris qu'il n'existe pas de syst~e de 

technol.)8ie ou de competences qui puiBBe !tre transplente ou importe dan11 un 

pays en y produisant le meme ettet que dans le pays d'origine. Ia technologie 

doit ft.re adapt6e aux 'bf!soina particuliers du PS¥• importateur. Ainsi, il 

taut que lea pays er dfv~loppement mettent en CClllllWl lea m6th~des appliqu,ea 

pour l'adaptation des technologies importies · u-, faute d'une mise en valeur 

des ressources humaine~, il~ resteront au~ai f~rtement ~ributaires qu'il• 
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le sont actuellement des c~tences et techniques re~ues de l '~rll!lger. C'est 

pourquoi l 'autoncmie est la pierre angulaire de la CTPn. Une autonamie non assortie 

d'isolement penaet souvent de m.ettre en oeuTI"e des forces et aoyens, humains et 

autres, gr&ce ~quels les nations peuTent utiliser au 11111.Ximua leurs ressources 

naturelles, ainsi que d'identitier et de aobiliser les capacitfs looales 

indispensables a un pr~a fondf sur l' effort propre. Les nations qui ae 

heurtR't 1 des problmea de dfveloppement analogues et qui Clllt les -es aspirations 

&oncaiquea - voire pol.itiqv.~111 - deTraient ae consulter dans les efforts qu'elles 

dfploient pour atteindre des objectifa c~s. Ainai, l 'autonmie exige que 

lea pqs • d&e!.oppeaent arrftent leurs priorit'a et strat,giea de dfveloppement 

et lea coordonnent, et qu'ila a'ent"1.cleli't 1'0m' 'l.anir lea 'DOH:lbilitEs et 

perspectiftB de ~·· 
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I. ACTIVITES MENEES PAR L'OIUDI 

Ell VUE DE FAVORISER LA COOPERATI01' TECHBIQUE 

Elrl'RE PAYS ER DEVELOPP»mn' 

14. Une Section de la coo~ration economique entre P8Yh en developpement 

(CEPD) a ete c~ee le ler juin 1971 au sein de la Division de la ~oordi­

natic:>n des politiques, qui depend du Cabinet du Directeut' executif, coame 

suite a la Declaration et au Plan d'action de Lima, dans lesquels lr~e ~de 

:importance est accordee a cette question. Elle a ete chargee de coordonner 

les activites menees par 1'01'UDI dans le dcmaine considere et de les remodeler 

en un programme unique, tout en rechercbant de nouveaux lllOyens de promouvoir 

la cooperation econom.ique et technique entre pa:ys en developpement en m~tiere 

d'industrialisation. S'il existe de nombreux moyens d'accelerer l'in~us­

trialisation de ces pays gl'AcP a une cooperation bilaterale et multilatt.rale, 

les programmes operationnels de l'ORUDI clans le domaine de la CEPD avaient 

essentiellement pour objet : 

a) De renrorcer le potentiel autochtone des pays en developpement; 

b) De ravoriser la coo~ration ent~ pays en developpement dans 

certains secteurs industriels; 

c) De favoriser la fourniture d'une assistance comple~entaire ~ 

les P8Y'S industrialises et les organism.es internationaux en vue 

d'accelerer l'industrialisation des pa,ys en d~eloppement; 

d) D'amener les pa;rs en developpement a mieux se rend.re compte qu'ils 

sont en mesure d'amorcer une c~ration et disposent de biens et 

de serrlces industriels qui pourraient fort bien ttre mis l prt;fit 

pour leur propre industrialisation; 

e) D'inciter ~ea gouTernements des PfQ'S en 4eveloppeaent l r'°rienter 

leur politique de llbeloppement et l briaer les barrihes psycho­

logiques afin 4e tirer le aeilleur parti possible des possibilites 

4e coc?>fration offertea; 

t) De tawriser la Ilise en oeun-e 4e proJet1 prfcis de coopV&tion. 
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Dans le danaine conside~, l'OBUDT s'est attac~ee surtout a f'ournir une 

assistance techn;qUf' awe peJ'S les JROiDS avances. S&nS littoral OU insulaires 

et aux pays les plus gravement touches. A la suite de l'adoption, en septembre 

1978, du Plan d 'actiCY.~ de Buenos Aires pour la promotion et la mise en oeuvre 

de la cooperation technique entre pays en developpement11, qui a ete approuve 

la m!m.e annee par l'Assemblee generale, l'OBUDI a intensifie ses activites 

dans ce domaine. 

15. Avant mfme la Con~rence de Lima, 1'01'UDI avait entrepris diverses 

activites visant a enco~er la coo~ration econanique et technique entre 

pa:rs en developpement dans l'industrie, en coordination etroite avec le PIRJD, 

la Conference des Wations Unies sur ~e cmnmerce et le developpement (CNUCED), 
les cClllJllissions regionales de l'ONU et d'autres organismes. Elle a conmence 

& s'interesser plus particulierement a ce domaine lorsque le Gouveruement 

senegalais a presente, & la premiere session du Comite permanent du Co~seil 

du tleveloppement industriel, en decembre 1972, une proposition preconismt 

un echange de donnees d'experience entre p&y"s en developpement au sujet de 

la creation OU de l 1 eXplUlsion des petites et moyennes industries. Eu e~ard 

au soutien apporte a cette proposition, le Secretariat de l'ONUDI, en consul­

tation ~vec les Etats Membres, a suggere un certain nombre d'activites preli­

minaires qui, en application de la resolution 36 (VII) adoptee par le Conseil 

a sa septime SeHiOD ~ mai 1973, ont ete elar~ies par la suite pour former 

un progranae d'activites operationnelles. Dans cette resolution, le Conseil 

invitait le Directeur executif "l etablir, dans les meilleurs delais ~ dans 

une premi~re p&se, un programme concret d'activites operationne:les, ayant 

pour but de promouvoir la cooperation technique entre pays en voie de develop­

pement, par l'echange de technologies adaptees, l'echan~e d'intormations et 

l'ec~e de to1'11Ules d'assistance au c!Eveloppement dn.ns le domaine de 

l'industrie, notament en ce qui concerne les petites et mc,yennes industries, 

la progrwtion industrielle, le financement de l'industrie, etc.". Le Conseil 

a approu-ri, 1 sa huitU111e seHion, tenue en mai 1974, le proRramme d'action 

propod par le Directeur executit et en a suivi l'execution ~u cours de ses 

sessions ulterieuree. 

~ A/COD,.79/13/P.n.l, cbapitre I. 
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16. A sa septime session, le Con:i1eil avait egalement demande au Conseil 

d'administration et a l'Administrateur du PRUD "d'envisager les mesures 

necessaires ~n vue d'encourager cette nouvelle forme de cooperation et 

d'assistance technique". F.n aoilt 1973, le Directeur executif a ~'lit savoir 

aux Etats Membres que le P1'UD et l'ORUDI m.ettaient sur pied un programme 

d'assistance en ~aveur d'un petit nombre d'activites prioritaires de coope­

ration aux niveaux bilateral et multilateral portant principalement sur 

les services con:sultatifs industriels, les consultation l ou la formation. 

11 etait prevu que les h-ais de voyage Sur les parcours internationaux 

ainsi que divers services seraient finances au titre d11 prograllll!e des services 

industriels speciaux, les pays cooperant eux-m@mes devant prendre a leur 

charge les depenses qui ne sont ettectuee:s nonnalement qu'en monnaie locale, 

et notanment remuneration des conseiller:s techniques, des consultants et 

de~ stagiaires ainsi que leurs trais de subsistance et de deplacement dans 

le pays pendant leur mission. Ce programme, bien que modeste, a donne une 

impulsion efficacP. a la cooperation entre pays en deVE"loppement. Il a par 

exemple servi & f:.nancer des voyages d'etudes et des consultations au uivei:..~ 

multinational, des seminaires et d'autres activites de formation ainsi que 

la tourniture d'une assistance pour des etudes de faisabilite. 

17. Des credits speciaux ont ete prevus pour la ccoperation technique entre 

pays en di!veloppement da.i.s le Programme ordinrire d'assistance technique de 

l'OlfUDI a partir de l'exercice biennal 1974-1975. Pour les activites menees 

dans ce danaine, des credits ont egalement ete ouverts au titre de contributions 

volontai.t"es a l'ORUDI et, tout recemment, du Fonds des Nations Unies pour le 

developpement industriel (FRUDI). Les ressources disponibles sont cependant 

insuttisantes eu egard a l'accroi~~ement de la demande pour de telles activites. 

18. Le Secretariat de 1'01'UDI a ccn.~ence par passer en revue les domaines 

clans lesquels les pays en developpemeut pouvaie~t ottrir UI. cooperation 

technique en mati~re d'industrialisation ou souh&iteraient que d'autres pays 

en ~veloppement leur apportent une telle cooperation. Ell consultation avec 

une quarantaine de pays en developpement, une liste preliminaire des possi­

bilites de cooperation contenant 360 dem.ndes et 265 ottres de concours precis 

a ete publi6e en mai 1975. Si cette liste ne donnait aucun renseignement pour 

un eerta1n D011bre de pa.,ys en mesure d'ottrir d'illportants concours, elle a 

n6anmoins 4'aontre qu'il existait de vastes possibilites de coopiration entre 

pqs en dneloppment dans des dollainee industriels assez diversities et 

eonstituait un bon point de d'part pour le rentorcement du programe. 
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19. On trouvera a l'an~exe II un tableau recapitulatif des activites ope­

rationnelles menees de Janvier 1973 a novembre 1979 en vue d'atteindre les 

objectifs evoques plus haut. Ce tableau, dans lequel les projets sont classes 

par grandes categories, indiq~ le montant des credits qui y ont ete alloues 

au titre des diverses sources de financement ouvertes a l'ONUDI pour ses 

programmes. Durant la periode consideree, 202 projets relatifs a la CTPD 

ont ete approuves au total. Le montant global. des credits qui y ont ete 

alloues s'elevant a pres de ),1 millions de dollar~ 

20. Plus de la moitie des \Ctivites operationnelles menees par l'OBUDI 

dans le domaine de la CTPD (101. projets pour lesquels le 111(\ntant des 

credits 111.loues a atteint 1,8 million de dollars) ont consiste en divers 

types de voyages d'etudes, de rew1ions et de consultations en 7Ue de 

l'echange d'informations. Ces activites, dont !'organisation est generalement 

economique et facile, constituent un travail de reconnaissance indispensable 

pour asseoir toute cooperation ulterieure sur des bases solides; en outre, et 

c'est la un point important, ces echa.nges s'accompagnent souvent ii'une 

reduction OU d'une suppression des barrieres psychologiques qui S 10pposent 

a la cooperation. Voici quelques exeuples d'activites de ce genre 

a) Trois reunions ministerielles de solidarite en vue d'une cooperation 

dans le domaine du developpement industriel ont ete organisees en 

Afghanistan, en Hatti et en Republique-Unie de Tanzanie en J.979 

(voir cht..;i~re V); 

b) Une Table ronde ministerielle sur la promotion de la cooperation 

industrielle entre les pay-s en developpement s'est tenu~ a Istanbul 

(Turquie) en octobre 1979 (voir paragraphe 32); 

c) u~ ~oupe de techniciens des Seychelles a rait, en Inde et en Turquie, 

un voyage d'etudes consacre a la mise en place et au ronctionnement 

de chantiers de con~truction et d'entretien de navires, et notamment 

aux techniques de construction nav&le (!ondees sur l'utilisation du 

bois ou de la ~ibre de verre); 

y Dane le present documenG, le terme dollar s'entend du dollar 
des Etats-Unis ~'Amerique. 



ID/COYfF.4/15 
Page 12 

d) Trois chercheurs de l'Institut du Sahel installe au Mali ont sejourne 

a Saltillo (Mexique} pendant UD mois pour SP. documenter sur l'uti­

lisation des plantes xerJphiles et etudier la possibilite de les 

introduire Jans les pays de la zone sahelienne; 

e) Une dEl~gation soudanaise de specialistes des textiles s'est rendue 

au Bangladesh pour recueillir des donnees sur le developpement de 

1 'i: .dustrie textile. 

21. Pour pouvoir s'~ndustrialiser, il faut acquerir OU deirelopper a la fois 

la tecbnologie et les canpetences techniques, de sorte qu'un tiers environ 

des activites operati.onnelles de CTPD (63 projets auxquels un montant de 

2 millions de dollar8 a ete alloue) porte ~r le transfert de la tecnnolo~ie 

et sur la formation technique et la fonnation a la gestion, notamment au moyen 

de journees d'etudes et de seminaires. La plup~ ies proje~~ relatifs au 

transfert ie l~ technologie et la moitie de ceux qui portPnt sur l~ formation 

ont ete approuves au cours des '3.!ux dernieres annees; il s'a.v.it la, pour une 

part, d'un about.i.ssement logique des echanges multination~ux d'informations 

assures dans les annees qui les ont precedees :immediateiuent. Les pro.jets 

entrant dani; cette categr-:"ie sont notamment les suivs.nts : 

a) Journees d'etudes internationales sur les techniques approprjees 

de lutte contre les insectes nuisibles et les veeteurs de maladies 

tropicaux, tenues a Nairobi en 81'~t 1979; 

b) Formation, pendant quatre mois, par le Departement thailandais de 

la cooperation technique et eeon"1!lique, de deux speeialistes qualifies 

de la fabrication des meubles de la Papouasi~-~ouvelle-Guinee dans 

le domaine de la c1...nception des meubl~s et des techniques de travail 

et de :pretection du bois; 

c) Execution, par des experts brisiliens, d'une etude des usin~• de 

produits alimentaires existant en An~ola, et elaboration de directives 

pour la reorganisation de ces usines' y compris la creation d 'un . . , laborato1re de reeherche et de contr8le de la qualite et d'instal-

lationn suppl9lentaire~, 'galement en eoapenition avee le Bresil; 
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Projet concernar.~ la creation, au Kenya, d 'un laboratoire de contr0le 

de la qualite des cuira, avec l'assitance de l'Uruguay. Il s'agit de 

perfectionner les techniques de traitement du cuir et de fabrication 

d'articles en cuir pour obtenir des produits d'une qualite acceptable 

sur le marche international (voir paragraphes 43 et 44). 

::?2. Par ailleurs, 16 % du montant total des credits ouverts au titre de la 

cooperation technique entre pays en developpement (807 000 dollars) ont ete 

'llloues a des projeta concernant la mise en place ou le renforcement de l'infra­

~~ructure institutionnelle au service de l'industrie, et 311 000 dollars ont 

ete affectes a des projets C(Jlllportant l'execution d'etudes de faisabilite camne 

par exemple : 

a) L'organisation, en cooperation avec le PNUD et le Conseil turc de la 

recher~he sclentifique et technique, d'un seminaire international 

pour l'echange de donnees d'experience entre pa.vs en developpement 

au sujet des dispositions institutionnelles tendant a tirer parti de 

l'Pxperience et des competences techniques des nationaux expatries: 

le rappcrt de ce seminaire a ete examine a la Conference de Buenos Aires 

au titre du pc-~nt 8 h) di:? l 'ordre du jour : ''Mesures visant a 
reduire' par la promotion de la cooperation technique entre pays en 

developpement. l'exode des compet~nces qui touche les pays en 

developpement" ; 

b) L'orga.nisation, par l'Institut federal yougoslave pour la cooperation 

scientifique, educative, culturell~ et technique internationale, 

~vec le concours du Centre international des entreprises publiques 

dans les payts en d . .::veloppm.ent et l 'ONUDI' d 'une reunion d I experts' 

tenue en Yougoslavie qui a Nlal.yse le r6le des services de consul­

tation industrielle et les problemes et perspectives de leur utilisation 

pour l'industrialisation des pays en developpement; le rapport et 

les rec01111D&DdAtions de cette ~union ont ete examines lors de la 

Conference de Buenos Aires au titre du point 8 i) de l 'ord·•e du jour; 

c) L'execution aux Seychelles d'une etude ~realable de faisabilite eoneernAnt 

la creation et l'exploitation d'un chantier de construction et 

d'entretien d'embarcations pour aider le pay. a renforcer ses capa-

citea en ce danaine. 
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23. En plus des activites interessant directement la CTPD, l'OiruDI consacre 

depuis quelque temps, dans le cadre de son programme d'encouragement a la 

coo~ratio~ technique entre ~s en developpem.ent, une attention speciale 

aux mesures visant a faire un plus grand usage, dans ses activites hors 

siege relatives au ueveloppement de la cocperation, des experts, services 

et :!18.teriels fotllTis par les pay-s en developpE"'llent. Des progres considerables 

ont et~ realises dans le recrutement d'esperts : entre 1975 et 1978, l'OiruDI 

a recrute au total 763 experts dans plus de 40 ~s en developpement, 

soit 30 % de tousles experts recrutes par l'Organisation. Pour ce qui est 

de la tonnation, l'OBUDI a place en 1978 20 J de ses stagiaires dans les pqs 

en developpement, contre 15 % environ au cours des annees 1975-1977. 

Entre 1975 et 197.ll, 49 contrats de services consultatifs, d'un montant total 

de 1 976 000 dollars, ont ete passes dans les pay-s en developpement ainsi que 

64 connandes de materiel d'une valeur totale de 353 100 dollars. Au cours 

des 11 premiers ·.nois de 1979, on a passe dans ces pays 11 contrats de services 

consultatits d'un montant total de 2,1 millions de dollars et 11 commandes 

de materiel se chittrant a 123 500 dollars. L'accroissement enregistre en 1979 

montre bien que le Secretariat de l'ONUDI a redouble d'ettorts J)\)Ul" identifier 

des tournisseurs possibles de materiel et de services dans lea pays en develop­

pement et pour intonner ces tournisseurs de la procedure de passation des 

marches suivie par !'Organisation et des projets qu'elle s'apprfte l lancer; 

des fonctionnaires du Secretariat ont entrepris a cet effet des missions speciales 

en Asie et en Amerique latine. Un consultant de l 'OBUDI - 'est rendu dans 

c~rtains pqs africains et a tait des recommandations concernant la promotion 

et le rentorcement du potentiel national de consultation industrielle ainsi 

que leu liens et la cooperation entre lea organismes de consultation des 

pqs en developpement. Des m!Hions analogues sont prmes en Asie et en 

.Ameri'lUe latine. 

24. Outre ces 11ctivit~s operationnelles hors siage~ l'OIUDI s'eat employee 

a encour~er la cooperation entre pqs en dfveloppement aw service de l'indus­

trialiaation, en uaant des ao7ena ci-apraa : 

&) Dirtuaion de renaeig:ie11enta et 6c~e d'ideea et de donnee1 d'expi­

rience aur dea problamee technologiques pr6cia entre experts de• pqs 

en 4"1eloppement grlce l l'organiaation de rfunion1 d'experte et l 

l'exploitation des r6aultata de cea rhnions; 
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b) Mesures visan~ a encourager la conclusion de contrats et 1& coo~­

ration entre J.18YS en dETeloppement producteurs de certains types 

de biens industriels; 

c) Dittusion de renseignements clans lea pa:rs en ~•eloppement grace 

a des enquetes sur l'info:nnation industrielle; 

d) Dittusion dans lea pa;ys en d~loppem.ent de reSUJ1Es des plans 

industriels d'autres ~· en dEveloppement; 

e) Praaotion des 'changes d'experience entre lea secpetariats des 

groupements r'gionaux; 

t) Promotion de la cooi>'ration interr,gionale et re~ionale dans le 

cadre de projets industriels :pr&is grlce l l'organisation, aux 

nivea.ux regional OU sectoriel, de riunions pour la pranotion des 

inTestissements; 

g) Mesures visant a encourager les Ecbanges de renseignements et lea 

contacts entre institutions tinanci~res de dittfrentes regions en 

4'velc.ppement. 

25. Deux grands dmaines d 'scthite de 1 '0IUDI m~ritent, vu leur importance 

particul.i~re pour la coo~tion entre Jl81'S en dneloppement, de taire l'obJet 

d'une description plus detaill& : premi~rement, le systme de consultations; 

deuximement, le rentorcement du potentiel tecbnologique des pa:rs en 4'Telop­

pement. La. deurlme Con:.:"&ence gEn,rale de 1 'OIUDI et le Conseil du develop­

pement industriel, aux sessions tenues depuis cette conference, ont accordi 

une attention particul.i~re a ces dem: domainee qu.i. ~eront ••• doute encore 

en importance. lls ottrent de tfts bonnee perspectives pour la cooi>'ration 

entre pays en 4'Teloppement. 

26. Contora&ent aux orientations de:...!.niea par le Conseil, le Secretariat de 

l'OIUDI a lanc6 ~n 1977 une aerie de consultations pour taciliter le red9-

ploiement de certain'• capacite• de production exietat dan• lea pa:re 4'Yelo~• 

et la rrhtion de nouvelle• iretallatio!!!!I industrielle• dan• lee pa7e en 

dfvelopp!llent. A ce Jour, lee consultations ont it6 lillithe aux aecteur• 

suiftllts : d4'nrrgie, engraia, cu:!r et articles en cuir, huiles et graiHes 

T'gftalee, 11&ehine• qricolas et i>'tr('~hillie. Lea riuniona de conaW. tat ion 
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of:trent a toutes les parties int,ress's l'occasion d'~banger des vues q_uant 

a l'ET0lution prevue de l'ensemble d'une iudustrie ou d'une branche indus­

trielle, compte tenu de la TOlont' d'industrialisation des pa;rs en d'velop­

pe111ent. Mflle s'il ne s'agit pas la de leur objectif' premier, ces consul­

tations joueront sans doute un rOle important dans 2.a d'termination des 

domaines et des possibilit's concretes de coo~ration entre pa;fB en develop­

pement, surtout aux niveaux regional et interrigional. 
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27. 11 est desorma.is generalement !\din.is que l'energie est un facteur crucial 

du developpement industriel, et l'O'llUDI a tente de definir, dans le secteur 

~nergP.tique, certaines options et questions fondamentales pour contribuer a 
l'industrialisation des pays en developpement. Les pays en developpement qui 

ne sont pas exportateurs de petrole voient leur situation economique se degrader 

par suite du rencherissanent continu du petrole et des proiuits petroliers 

raf'fine~, qui constituent la rrincipa.le, et parfois l'unique, sou.rce d'energie 

pour les secteurs developpes de leurs economies. Des problemes tout aussi 

serieux, mais mins connus, se poe:ent dans le secteur des combustibles tradi­

tionnels, problemes dont les principaux indices, en l'absence de statistiques 

silres, sont le deboist.ment et l'erosic~ des sols. 

28. La situation est d'nutant plu$ preoccvpante que les r(serves de combustibles 

fossiles traditionnels (a l'exception de certa.ins bydrocarbure& comme les sables 

et les schistes bituaineux) qui constituent les principalee sources de l'energie 

utilisee actuellement, ne sont pas suffisaanent importantes pour soutenir 

encore longteaps le &y'&tme industriP.J. mondial. Les prix continueront de monter 

a mesure que lea gisaaents s'epuisent et la repartitiona'°politique in,gale de 

Ce& reserTeB CODtinuera d 1alterer le rapport de forces a l'echelle JDODdiale et 

d'affaiblir la position de negociation des pays non producteurs. 

29. La pl.ups.rt des 1>8¥• en dnel··'Ppement disposent de ressources energetiques 

autochtonee d'un type ou d'un autre, ressources qu'ils pourraient me-ttrf! en 

ftleur (l \ID coilt relativement faible si on le compare aux avantages potentiels 

l long terme pour reduire lea pressions dues aux importations de petrole, mais 

l quelquea exceptions pras, ils n'ont pas f'ait grand chose pour exploiter ces 

eourcea d'energie. De nombreux ~s en d~veloppement disposent de sources 

relative11eDt peu explorees d'energie conventionnelles; d'autres possadent 

de• sources non conventionnelles, qui pourr"ient etre valorisees grace a des 

t~c!mique8 exiatantea et l 4ea conditions qui, p&J" suite 4u rench~rissement 

du p6trole, deriemaent rapideaent econolliques; or peu ou rien n'es~ f'ait dans 

ce •••· La n6ceHit' d'une coop6ration technique et economique entre J18¥S 

a dnelopp•at dana le domaine de 1'6nergie est done imp6rieuse. L& mise en 

Yaleur de ce• re•aourcea exige de• in~eati•aementa massif's qui devraient etre 
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consid&fa ~ bauteaent prioritaires 4ana le caa du ]>6trole et du f'&Z naturel 

tandis qu'il coDYiendrait d'kudier et d'mluer lea autres ressources 

cClmlle lea •chiatea et sables bitumineux. 

30. L'e~fcution pa.r l'OIUDI d'un projet pilote visant a aider le Gouvernemf:llt 

~eyen a 'tudier la poBBibilit' de produire de l'energie a pa.rtir de la 

biomasse en est a un Stade avance. En cas de reussite, ce proJet pourrait. 

servir d'&110rce a une cooperation entre pays en developpement possedant d~s 

ressources d'origine ftgetale ou animale analogue & celles du Keeya. Il est 

encourageant de constater que le Gouvernement keeyen accorde un rang de priorite 

eleve a l'energie. Recemaent, le President du Keeya a fait la declaration 
suivante : 

"J'ai decide de Creer UD ministere de l'energie pour faire 

en sorte que l'on accorde, de maniere syst&atique et integrce, 

une attention accrue a nos besoins energetiques. Je s~isis cette 

occasion pour voua rappeler qu'il est indispensable que nous fassions 

tout pour encourager !'utilisation economique de l'energie, et surtout 

du petrole. Ce nouveau ministere sera egalement appele a pa.rticiper 

tres activement a la prospection et a la mise en vul.PUr des sources 

DOD traditionnelles d'energie, COlllllle l'energie eolienne, l'energie 

solaire et l'energie de la biomasse". 
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31. Dana le cadre du pro~ de l'<llUDI C?ncemant lea activitea relatives a 
la C'l'PD, une '!'able ronde ainiaterielle snr la cooperation indu~trielle et technique 

entre pqa en developpement a ete organiaee a lev Delhi (Incle), en janvier 1977, 

sous lea auspices de l '<llUDI et du Gouvemeaent indien. Lea participants a cette 

reunion ont fait des recomaandationa dont l'CJr.JDI s•est tree utilement inspiree, 

et ont determine lea domaines de cooperation ci-apris : 

a) llesu.rea pour aieux identifier et utiliser lea capacitea technologiquea 

indu.1trielles diaponibles dana lea pa.ya en developpement, notamaent le 

aawi~faire et lea eonnaissancea techniques, lea •chines et l'equipP.aent, 

lea capacites en 11atim d'etudes techniques, de consultation et de 

conatruct ion; 

b) Cnation d'une baD:rue de tecbnologie, s•occupant notaaent de l'achat 

en ~ de techniques et de 11ex..-n de contrats et d1accorda d6ja 

1lOllclua en vue de pouvoir oomreiller d'autres t;Ztractants enntuela; 

c) All6lioration dea ccmp6tencea i.Ddiapeuablea a l'uecu.tion de• progn-.a 

d·induatrialiaaUon, au •J'811 de la fomation ~ la ll&in-cl1oeuvre 

in4utrieUe; 

d) lime en plaoe dea mcani-B inati tutiOllDel8, DZ llift&UX n&tiOKl. et 

1"giaaal - ou rentoremeat 4ea -'can!mea eziatanta - &tin 4' &ppQJer 

le d6wlopp•1nt induatriel et tecbnologique; 

e) Btabliaae•1nt de Procr-• de oooi»'ration ooncernant la recherah• 

d6wlopp n1nt dan8 des d.-.ines cWterm.Ms, tenant oompte des mcaiw• 

et de• O&l*'i tea disponi.bles dan8 lea pap en d6wloppement, et ads 

nr la oonatncnion -'caniqm, l'eleo\ronique, lea engrai• et lea 

p: oclRits chilli.qua desUms l l'agrioaltve, lea prodDits pbamaontiqaes, 

lea proclaits ahillique et l'brgie; 
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t) Elaboration de plans concermm.t l'uUliaation dea capacites dee PB\YS en 

dewloppeaent en ~uere d'ingeni.erie et de services consultatits; 

g) !hcouragaaent de l'action collective en aatiere de negociations pour 

l'etablis&e11ent de relations economiques plus equitableE et 1 1aoquisition 

de la tecbnologie. 

32. La deuxi.eme Table ronde lliniaterialle sur la p~""tOtion de la cooperation 

induatrielle entre pqa en developpeaent a ete organiuee par l'<llUDI ~n coope.. 
ration avec le Gouwmeaent turc, a Istanbul ('l'urquie), du 1er au 5 octobre 1979. 

Lea participants ont exawine lea progris accoaplia clans la aiae en oeuvre des 

reC(llWBDdationa d9 la Re1Dlion miniateriellc de Bev Delhi et ant adopte a l 'unani­
lli te !a "Declaraticn d'Istanbul", demandant qu•une suite appropriee lui soit 

dorme~. 

if Le tute de la D6olaration est aouai• a la troi•im Coat6rence 
1'°'r&le 4e l'ODUDI aoua la cote ID/COIP.4/CRP.l. 
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IV. LE f;YS'l'EME DE COHSULTATIOllS ET LA COOPEBM.'IOB 

ECOBCIITQUE ERTRE PAYS EH DEVELOPPEMDT 

33. L'illlportance de la coo~ration sectorieJ.le entre pays en de~~loppement a ete 

soulignee a presqu~ toutes les reunions de consultation. Dans le cas des engrais, 

par exeaple, pour donner suite i: une rec~ciation de la preaiere Reunion de 

consultation sur l'industrie des engrais, l"OIUDI a convoque une reunion d'experts 

pour examiner les possibili~es de cooperation entre ~s en developpement; le 

rapport de ce groupe a ete presente a la deuxieme Reunion de: consultation en 

novembre 1973. La premiere Reunion de cc.nsultation sur l'industrie siderurgique a 

reconnu que certain& des }JR1'S en d~eloppement les plus avances etaient en mesure 

de fournir du personnel coa~~ent ainsi que des services d'etudes techniques et 

d'ingenierie et certains biens d'equipeaent a d'autres ~s en developpement. Des 

represente.nts d'instituts de recherche-developpement s'occupant de !'adaptation des 

techniques siderurgiques pour les ~s en developpement se sont reunis a Jamshedpur 

(Inde} a la tin &:! 1977 et ont examine en d~ail la question de la necessite et ne 

la portee possible d 'une cooperation entre institut~ dP. ce type aux niveawc regional 

et sous-regional ainsi que lea methodes i employer a cette tin. La reunion prepa­

ratoire organisee i Addis-Abeb&, en cooperation avec la COJnis&ion econoaique pour 

l'Atrique (CEA}, pour arrlter la position COJmlUDe des ~s atricains avant les 

consultations 110ndiales sur l'industrie du cuir et des articles en cuir ainsi que 

sur lea huiles et graiases vegetales a permi.s de determiner des domaines de 

cooperation entre les p&¥s atricaina. Des rec(WIMlndations &nalogues concernant 

diverse• tormes de cooperation ont ete raites a d'autres r~.ions de consultation 

ainai qu'awc reunions P"'p&ratoire1 et aux reuniona conskutives l eel consultations. 

34. Les rnnion1 d-. consultation constituent de par leur nature \D1 tris bon cadre 

pour lea &bangea d'experience et d'idees entre les planiticateurs et les respon­

aablea des industries iotere18'ea. Cea contacts peuvent deboucher sur la mise en 

place ou le rentorce11eDt de -'cm:.i ... a otticieux ou institutionnalises viaaot i 

rentorcer la coop&ation 1ectorielle pratique ent:-e lea pqa en dheloppement. 

Au niTeau r'rioaal, lea consultations peuvent conatituer un instnment important 

de coopV&tion, tl'int,gration et de dneloppmat induatriel. L'etticacit6 des 

consultations et 4ea actiTit6a coapl&entairea, aux niveaux r'gional et aoua-r,gioaal, 

~urrait ltre rentorc'e par 4ea di1po1itiona inatitutionnellea appropri,ea viaant i 

46terainer de• pOlea 4'actiTit'•· 
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35. COllllle suite a ces ac-tivites, l'<lfUDI organisera, eb 1980, en coop( tion 

avec le Gouvemement chinois, des joum.ees d' etudes sur le developpeme1"' J.e 

l' industrie pharmaceutique ( combinant les methodes modemes et les methodes 

traditionnelles) visant a promouvoir la CTPD; une rellllion d'etudes CTPD sur 

la mise au point de techniques d 'utilisation a une grande echelle du biogaz 

en Chine; enf'in unf'! reunion CEPD en Chine en 1981 sur les machines agricoles. 
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V. REUBIORS MI1'IS'l'ERIELU5 DE SOL 1:DA..~TE SUR LA COOPERATI01' 

TECHBIQUE ~ PAYS Elf DEVELOPP»mfT, 

ORG.Al'IISEm PAR L'01'UDI 

36. La plupart des pays en developpewent connaissent une ~nuriE ~~nique 

de capitaux et de devises bien que, clans certain& d'entr-! ewe, le principal 

obstacle a l'industrialisation soit l~ faible nombre de3 projets parvenus 

au stade OU ils pourraient preten·ire a un soutien de la part des inctitutions 

financieres. Il est vraisemblable que le ~JUlet d'etranglement d'orcire 

financier se resserrera encore, a mesu:t"e que l'industrialisation s'intensifiera. 

37. Pour certains pa.ys en developpement, l 'Aide publique au developpement 

accorde~ par les gouvernements des pays industria:Lises est la seule tonne 

d'apport de capitawt exterieurs disponible; m&e les pays qui ont acces a 
d'autres sources d~ ca~itawt comptent beaucoup sur ce type d'assistance 

susceptible d 'utilisations multi:riles liees au developpement industriel, d. 'ou 

la necessite d'accrottre l'apport de ces ressources exterieures obtenues a des 

conditions de fa.veur. Certes, la conjoncture ecc.nnmique mondiale et les 

pr~eupations des pqs industrialises en ce qui concerne le chtlnage, l'in1"1.ation 

et la bal&nce des paiements sont partiellement responsables de la peJIUl"ie de 

c&pitaux de ce type mis, il n'en reste pa.a moins que, pour atteindre l'objectif 

fixe a Lima, la COlllUD&ute internationa.le devrait intensifier l'action qu'elle 

mane en TUe de relever les niveaux actuela de l'aasistance financiere bilaterale 

et multilaterale. 

38. Conaciente de la neceaaite d'accro1tre le financement des activites 

induatriell1'!1. sous forme de participatior1 au capital 1ocial de credits a court 

terae et d'empranta 1 long terme: l'OIUDI a organise des r"1nions des ministres 

de l'induatrie du Tiera monde atin d'exa-ainer le• moyena de mobiliser ce1 

reHource1, not....nt pour lea pqs lea moins an.nces du groupe considere, dans 

le contate de la CTPD. C'eat un fait que la capacit6 des pa.ya en developpement 

non producteur• de i>'trole de ae f ournir 11Ut'18llaaeut des moyena de financement 

l 4ea Conditions &Tantageuees OU mime inveatir 1 l'etranger eat tras limit6e, 
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ma.is les plus industrialises de ces pays disposent, sous forme de competences 

techniques et de capacites inemployees, d 'un potentiel leur permettant c ! 

produire les biens d'~quipement dont les autres ont besoin. Actue!lement, une 

grande partie des capitaux qu 'ils investissent a l 'etranger va irers les pays 

industrialises. Il faut done mettre en place des mecanismes finan~i~rs pour 

transferer ces ressources d'un pays en developpement a l'autre, en vue de 

favoriser le developpement industriel et, en m@me temps, de reduire la part des 

faibles ressources en devises qui doit @tre consacree a !'importation de biens 

et services de pays industrialises. Une autre forme possible de cooperation 

financiere entre pays en developpement serait qu'un pays envoie dans un autre 

du personnel techniquement qualifie qui y assurerait la formation de la main­

d 'oeuvre, les depenses locales afferentes aux services des instructeurs etant 

e la charge des pays beneficiaires. Il existe de nombreuses variantes pour la 

cooperation financiere entre pays en developpement et les plus industrialises 

d'entre eux devraient rechercher des formules originales d'assist'Ulce a ceux 

qui sont mains avances qu'eux. 

39. Dans la Declaration et le Plan d'action de Lima, la commun~ute internationale 

exprime sa conviction que l'industrie est un instrument dynamique de croissance 

indispensable au developpement economique et social accelere des pays en develop­

pement et proclame sa ferme volonte de promouvoir le developpement industriel 

par des mesures concertees aux niveaux national, sous-regional, regional, inter­

regional et international en vue de moderniser les economies des pays en 

developpement, en particulier celles des moins avances d'entre eux. Elle a 

insist6 ~galement sur le fait que l'independance economique du Tiers monde e~t 

indispensable a 1 'instauration d 'un Nouvel Ordre economique intei-national. 

40. La Conference de Lima et les reunions internationales sur le developpement 

industriel et economique qui ont eu lieu ulterieurement ont mis en evidence 

l'interdependance de tous les membres de la communaute mondia.le et la neceseite 

d'intensifier la cooperation technique et eeonomique entre les pays, quelle que 

soit la diversite de leurs systantes economiques et sociaux. Coaae suite a la 

Declaration et au Plan d'action de Lima, un groupe de ministres d'!s pays en 

developpement s 'est r'1m- i Rev Delhi ( Inde) en Janvier 1977, pour 61aborer 

des rec0111Dand&tions sp6cifiques concernant l'ex,cution d'une s~ie de progra1111es 

grlce auxquels les plus &TaDc's parmi les pays consi4'res pourraient contribuer 

au dheloppement economique et industriel des autres. Quelciu.• mois plus tard, 
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en novembre 1977, lu participants a une reunion des ministres de l'industrie, 

de la Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (cg)AP) 7 qui 

a eu lieu l Bangkok, ont decide de creer un club de c~peration entre pays en 

developpement. C'est clans le cadre de ces iM,i>0rtantes initiatives generales 

que s'inscrit l'Organisation par l'OBUDI de reunions de ministres de l'industrie, 

les premieres qui aient eu pour objet, la recherche des moyens pour les pays 

participants de cooperer & la promotion du developpement industriel des pays les 

moins avances d 'Af'rique, d 'Asie et d 'Amerique latine. Au cours de 1 'annee 1979, · 

trois reunions de ce genre, appelees r.!~ .... ions de solidarite, ont ete organisees 

er Af'ghanistan, en Haiti et en Republique-U:iie de Tanzanie, au benefice de 

ces pay~ 
41. Le r;iecanisme de cooperation adopte aux reunions de solidarite pe"'t prendre 

divers~s formes, selon la situation des partenaires en presence : pr&t, su~vcntion, 

association d'entreprises ou participation au capital, ou encore accord de 

cooperat;on dans le domaine de la formation et de la ~echerche industrielle, 

ecbange de renseignements OU ju:::elages d'institutions. L'objectif est que chaque 

pqs participant apporte une contribution substantielle :oJous la ~c.rme qui lui 

convient. La cooperation peut ftre bilaterale ou "'mltilateral~. Tout en 

souhaitant etre associee a ces accords si les parties contractantes estiment 

qu'elle peut jouer un r6le utile, l'ORUDI considere que cette cooperation devrait 

se faire selon les modalites dont les parties interessees conviennent a lel!l' 

avantage reciproque. 

§j Le8 rapport• 4e Ce& rWnions ODt ~' publi's SOUS lea cotes suin.ntil!S : 
Afgballistan, UIIDO/l!X.91 (en anglais seulement); Haiti, UIIDO/EX.90 ( en &l'lgl.ais, 
en e•papol et en tran~ab); Hpublique-Uni• de 'l'anzanie, UIIDO/EX.101 (en angl.aie 
SeultMDt). 



VI. AUTRES MOYENS DE MOBILISlll D:IB CAPITAUX POUR L'INDUSTRIE 

AFIN .l.)E PROMOUiOIR LA COOPERATICli TEX.lliNIQUE 

ENTRE PAYS Eli DEVELOPPEJIDiT 

42. D1 i1IBDenses possibilites existent en matiere de cooperation technique entre 

J>aiYs en developpement, et la necessite de mettre au point des mecanismes pour 

en tirer pa.rti est la pri.ncipale ~imon d 11'\re des reunions de solidarite. 

Cependant, l'importance de la cooperation 111Ultilaterale entre p~~ industrialises 

et pa\Y'S en developpement a ete clairement soulignee dans le Plan d'action de 

Buenos Aires, aux termes duquel les pa\Y'S developpes Q.evraient dormer dans le 

cad.re de leurs activites de co~peration economian~ et technique la priorite 

voulue aux projets et programmes multinationaux entrepris aux niveaux bilat~ral, 

sous-regional, regional et interregional qui favorisent la cJ. 
43.. Au cours de la periode 1978-1979, l'ClruDI a. elabc.re un projet concemant la 

creation, par le Kenya et l'U~, avec l'aide financiere de la Republique 

federale d'Allemagne, d1un laboratoire complet de contr8le de lL qualite du 

cuir comprenant une installation de demonstration. Ce projet ~llustre un des 

moye11s d1 accrot-~re l'efficacite d'un concours financier accorde par un p~s en 

developpement a un autre, grlce a la participation d'un pays industrialise qui 

foumi t certains elements essentiels qu • aucun des deux p~s en developpement 

n'est en mesure d1 apporter. 

44. Du point de we de la CTPD, l'originalite de ce projet novateur re;;;ide 

dans les points suivants : 

a} Premierement, le Gouvemement uragaa7en a.detache, a ses propres frais, 

un technicien du cuir du laboratoire de technologie (LATU) aupres du 

Gouvemement Icenyen pour une periode de six mois et a accueilli quatre 

techniciens Iteeyens qui ont re9Uf au LA'IU, une formation dans le d.omaine 

du contr8le de la qualite, de la ~garisati01' et de la gestion. Le 

montant total des frais ainsi occasionnes au Gouvernement urugua_yen a 

ete de 35 000 dollars; 

:lf A/CC'IIP.79/13 Rev.1, chapitre I, paragraphe 60 d). 

-- ~----, 



b) Deuriemement, le Gouvern.ement de la Republique fed.6rale d • Allemagne 

a verse au Fonds d~ develop~ent industriel une contribution speciale 

d'un montant de 300 447 dollars pour financer des services d'experts, 

lee frais de voyage des boursiers et l'achat de materiel; 

c) Troisiemement, le Gouvernement kenyen a apporte 1me contribution en 

nature et en especes d'un montaut equivalent a 220 000 dollars 

(1 535 000 shillings Ite~ens). 

45. Un certain nombre de pqs industrialisee et de pqs en developpement sont 

disposes, en principe, a favoriser la creation de coentreprisep dans des J183'S 

. tiers, dans le cadre de la CTPD. La C011111UD&Ute in·~emationale devrait promouvoir 

ces entreprises tripartites qui sont fondees sur lea matieres premieres dispo­

nibles dans un ~s en developpement, et la main--d'oeuvre apecialisee existant 

d.ans lll1 autre, lea techniques et lee capitaux etant fOU'!lLS par UD pa_ys indu&­

trialisee L'adoption de mesur}s visant a recenser lee domaines se pr3tant a 
une telle cooperation et a traduire dans lee faits ce qui a ete accepte en 

principe pourrait aider de nombreux pays en developpement a surmonter leurs 

ditficultes tinancieres et a creer des industries plus i-entables que ne le 

pE'""IDettent lee seula apports financiers bilateraux. Il taudroit mettre a profit 

d .erses ressources techniques, humaines, financie~s, etc., disponibles pour 

11execution de p.:-ojet dans lee Pa\YB en developpement grlce a une cooperation 

entre Pa\YB industrialises et pa\YB en developpement, cooperation qui devrait 

mettre en jeu au moins trois Pa\YB• 

46. Un autre moyen de mobiliser des capitaux pour l'industrie atin de promouvoir 

la 1..TPD consiste a faire appel aux entreprises du secteur public des pqs indu&­

trialises ou des pqs en de .-eloppement rela.tivement avancea, don~ la vocation 

principale est d'investir dans les pqs en developpement. Une telle initiative 

pourrait avoir un etfet catalytique sur l'investissement pri'ri etranger. A cet 

egard, lea pqs industrialises et lea pqs en developpNaent devraient etudier 

d'autre• moyena grlce auxquela leura entrepriaea publ:tques et pri'riea pourraient 

tavoriser ce proceasus en taoilitant la conclusion d'accorda de co~~ration 

mutuellement avantageux. 



4 7. Ur..e trr.isieme mesure importante consisterai.t pour les 'P'VS industrialises 

a rechercher le moyen de mobiliser les ressources des petites et moyennes 

~ntreprises manuta.cturieres locales aux f'ins de l'industrialisation 

des pays en developpeme.it. Us pourraient y parvenir en leur fournissant : 

a) Des renseign.ements sur les conditions economiques generales et lee 

· .. ossibilites precises d'investissement dans les J>aiYS en developpement; 

b) Une assistance techniqu9 ~"1 detachant aupres d1elles des teclmici'3ns 

ainsi que des specialistes de la conmercialisation et de la gestion; 

c) Une partie des moyens de financement necessaires pour l'etablissement 

d'etudes preliminaires de faisabilite a des conditions et selon des 

modalites appropriees; 

d) Une partie des capitaux d'emprunt requis au cas OU. un ~ccord de 

coentreprise serait conclu. 

48. Un moyen ae mobiliser des ca~itaux pour la CTPD consisterait a ~reer des 

bureaux de promotion des investissements dans lee p~s industrialis~s, a l'ini­

tiative de ces pay-s. L'OBUDI s'est d~Ja engagee clans cette voie en creant de 

tels bureaux a Bruxelles, Cologne, New York, Vienne et Zurich. 



Annexe I 

ME5URE3 POUR PROMOUVOI:a LA COOPERATION 

EN'1'RE PAYS EN DEVELOPP™EN'.l' 

Le texte ci-apres est tire de la Declaration et du Plan d'action de Lima 

"60. Aux niveaux sous-regional, regional et interregional, les pays en voie 

de developpement doivent prendre les mesures suiV'Ultes : 

a) Promotion du coJ11111erce direct entre les pays en voie de developpement 

afin d'ameliorP.r substantiellement la part des pays en voie de develop­

pement dans le commerce international des produits finis, d'eliminer 

les effets defavorables d'operatians commerciales triangulaires et pour 

Creer des mecanillJlleS appropries a cette fin; 

b) Creer l'appareil institutionnel pe:rmettant la consultation et la 

coordination en vue d'obtenir de meilleures conditions pour l'acqui­

sition de tecbnologie, de competences techniques, de licences, 

d'equipement, etc., pour les pays en voie de developpement; 

c) Harmonisation e~ coordination des politiques economiques, en particulier 

dans le domaine industriel, et recours plus large a la complementarite 

industrielle, compte tenu des economies d'echelle et de la speciali­

sation. Cette complementarite de'll"a @tre f~ndee principalement sur les 

possibilites et les ~esoins de chaque pays, gr«ce a l'etablissement 

et au renforcement de mecanismes de consultations aux niveaux regional, 

sous-regional et interregional, en vue d'un developpement harmonieux, 

equilibre et plus rapide dans l'ensemble des pays en voie de 

dheloppeaent. 

d) En ?Ue d'accelerer le developpf!'llent industriel des pays les moins 

developpes, et afin de promouvoir la cooperation entre les pays en 

voie de developpement, la Conflrence invite lea pays en voie de 

developpement principaux producteurs et exportateurs de matieres 

premieres de base a accorder, clans le cadre de leur politique economique 

globale et/ou d'arrangements bilat,raux, des conditions favorables, 

et particulierement des conditions de paiement fa~orables; 
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e) Dans le cadre des systemes de cooperation economique, :mesures 

visant a applJY'er les processus actuels d'integration economique 

et recherche de nouvelle& tormes de coot>'ration economique, en vue 

de contribuer a une croissance ~guliere de l'econoaie mondial~ et 

a !'acceleration du developpement des p&¥S en voie de developpement, 

notamment par !'action des associations de producteurs des p&¥s en 

voie de developpement, grf.ce a un echange continu de leurs experiences, 

a l'harmonisation de leurs actions et a leur mobilisation pour soutenir 

J.'une quelconque d'entre elles, en cas Cie besoin, de maniere a 
assurer, en particulier, la solidarite entre les pays en voie de 

developpeaent et leur pleine souverainete sur leurs ressources 

naturelles; 

t) En particulier, action dans le cadre des associations de producteurs 

en vue de nettre tin aux pratiques speculatives et aux fluctuations 

desordonnees des prix. prejudiciables au developpement harmonieux du 

cOJ1111erce mondial et a la croissauce des p&¥s en voie de developpement. 

Les p&¥B en voie de developpeaent pourront ainsi utiliser lea associa­

tions de producteurs existantes ou futures pour coordonner leurs 

politiques des prix et de la production. En outre, les pays developpes 

prennent note de l•intention exprimee par les pays en voie de develop­

pement de creer eux-~es un fonds remunerant les capitaux qui Y' sont 

places, atin de soutenir les prix des matieres premieres qu'ils 

exportent et en particulier de reagir contre les agissements visant a 
faire baisser les cours des matieres premieres exportees par les pays 

en voie de developpement; 

g) Les pays en voie de developpement possedant des ressources tinancieres 

suffisantes acceptent de contribuer aux efforts realises ~n faveur du 

d6veloppement economique et social des pays les moins developpes. 

Dans ce but, il est necessaire d'etudier la creation de mecaniames 

permettant des consultations regulieres en vue de prendre de nouvelle• 

mesures concretes; 

h) Renforcement des mcanisme1 appropries pour l 'nal.uation de la 

Strategie internationale du 4'Yeloppe11ent et du Progra111e d'action 

cCJncenaant l'in1tauration d'un Bouvel Ordre 'concmique international; 
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i) Conclusion d'accorda i lo:ig terae portent sur la apfcial.iaation de 

la production estim& ltre la Iii.ewe appror.ri& par lea P81'• ou 

associations fconamiquea rigional.es et ripartition correspondante 

de la procluction ou 4ea procluita au m,-e1t 4'3.Ccorda induatriela 

campl&entairea; 

j} Adoption de aeaures &d~tea et rentorce.ent des aeaures en Tigueur 

au protit des ptqB en "YOie de d"'-eloP}k!llellt lea .oins aYaDcfs, sans 

littoral ou insulaires, des ~ en wie de df-.eloppement lea plus 

touchfs par la criae fcoDOllique internationale et de ceux qui ont 

souttert de catastrophes naturellea; 

k) Comlunication de l'exi>frience acquiae par certaina ptqs en matiare 

d'industrialisation et de technologie aux autrea pa.ya, ainsi que de 

l'expfrience acquiae quant i la aiae en 0e1nre de moyens lfgislatita 

en matiare fconoaique, &tin. que cewc-ci aoient largeaent connua clans 

lea pays en "YOie de dmloppment. Cette expfrience peut etre plus 

~ile que celle de rigiona torteaent dheloppfea. Lea accords de 

coopfration constituent un premier pas clans ce sens, mais des prc>gra1mes 

plus intenaita et plus DO"Yateura aont nfceaaairea pour tranamettre la 

tecbnologie ainsi que lea cOllJ>ftencea techniques et adainistrativea 

appropri&a, not...ent &Wt pqa lea •ina induatrialiafa de la rigion, 

grlce a la Ilise en place de mcaniBMB iJultitutic.nnela rigionaux et 

soua-rigionaux. Lea informations ~qm.a clnraient porter notaa­

aent sur l'expfrience acquiae 4ana lea rapports avec lea in-.eatiaaeura 

'trangera et lea aocift'• transnational.es, atin d'barmoniaer et de 

CN>rdonner lea politiquea 1 cet ,prd. Dua ce but, l'OIUDI clnr&it 

aettre en oeuTre et 'largir son programe dana ce 4omaine; 

1) La prit&ence deTl"ait autant que poBBible ltre donn& par lea pqa 

en YOie de dfTeloppaent lea plus incluatrial.iafa aux iaportationa 

de produita proyenant des pqa •has in4uatrialia'•· Dea politiquea 

concritea BODt Mc:eaaairea pour accroltre le c~rce illtrarfgiOD&l. 

et interrigion&l des procluita Mlnlfactda; 

a) Cr4ation d 'entrepriaea national.ea;, r'cionalea et interrigionalea de 

tranaportn -.ritmea capable• de concurreacer lea entrepriaea des pqa 

dheloppla et lea tlotte1a des aoci.Ua traunationalea, en we de 
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tavoriser le dheloppement des ~hanges entre ~ en YOie de 

clETeloppement 9 de taciliter la prise en charge du ce1merce ext,rieur 

par des struct'lJ.!"es nationales 9 rigionales ou interr~ional.es et 

d'a-'liorer lea recettes d'exportation de~ ~ en Toie de 

db"eloppement: 

n) Rentorcment des organi•es rigionaux char~• de la prmotion de 

la coo~ration 'conmique enti-e lea JMl1'S en YOie de clb-eloppement. 
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